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ARTICLE  55

MOD
COM4/199/5
(B6/306/1)

55.1

 La procédure recommandée pour établir des radiocommunications télégraphiques est décrite dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.1170.      (CMR‑03)
ADD
COM6/269/1
(B6/306/2)

résolution  [com6/3]  (cmr-03)

Mise à jour des colonnes «Observations» des Tableaux de l'Article 9A
de l'Appendice 30A et de l'Article 11 de l'Appendice 30
du Règlement des radiocommunications

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la présente Conférence a effectué la mise à jour de la colonne «Observations» des Tableaux de l'Article 9A de l'Appendice 30A et de l'Article 11 de l'Appendice 30 du Règlement des radiocommunications sur la base des résultats des études effectuées par le Bureau des radiocommunications;

b)
que la présente Conférence a adopté de nouveaux Tableaux de l'Article 9A de l'Appendice 30A et de l'Article 11 de l'Appendice 30 du Règlement des radiocommunications qui spécifient les réseaux ou les faisceaux affectés ou brouilleurs des administrations sur la base des études effectuées par le Bureau des radiocommunications;

c)
que la présente Conférence a adopté de nouveaux critères de partage pour les Appendices 30 et 30A;

d)
qu'il conviendrait de mettre à jour les Tableaux adoptés par la présente Conférence en tenant compte des critères de partage qu'elle a adoptés;

e)
qu'il conviendrait également de mettre à jour les résultats de manière à refléter les modifications de statut ou de caractéristiques des réseaux du service fixe par satellite figurant dans ces tableaux,

reconnaissant

a)
qu'il faut préserver l'intégrité du Plan pour la Région 2 et des dispositions associées;

b)
que la compatibilité entre le service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans les Régions 1 et 3 et les autres services dans les trois Régions doit être garantie;

c)
que le Bureau a besoin d'instructions claires de la part de la présente Conférence sur la façon de mettre à jour les résultats des analyses de compatibilité afin de réduire le nombre d'administrations ou réseaux affectés ou brouilleurs,

décide

1
que le Bureau doit, en utilisant les critères révisés adoptés par la présente Conférence, effectuer les analyses requises pour réduire le nombre d'administrations ou de réseaux affectés ou brouilleurs compte tenu des modifications apportées aux réseaux à satellite sur la base des Notes suivantes qui expliquent la nature des indications figurant dans les colonnes «Observations»: Notes 5 à 7 dans la section 9A.2 de l'Article 9A de l'Appendice 30A et Notes 5 à 8 dans la section 11.2 de l'Article 11 de l'Appendice 30;

2
qu'outre l'utilisation des nouveaux critères, le Bureau doit également tenir compte, dans l'application du Règlement des radiocommunications, des éventuelles modifications de caractéristiques ou suppressions d'assignations;

3
que le Bureau doit publier, le 1er janvier 2005 au plus tard, les résultats mis à jour de ses analyses, comme indiqué aux points 1 et 2 du décide, ainsi que ses conclusions y relatives, dans une lettre circulaire;

4
que, à partir de la date d'envoi de la lettre circulaire visée au point 3 du décide, les administrations auront jusqu'à un an avant la tenue de la CMR-07/08 pour décider si elles souhaitent ou non continuer de figurer en tant qu'«administrations affectées ou brouilleuses». Si la demande émane d'une administration dont le nom figure dans la colonne «Observations» en tant qu'administration brouilleuse ou affectée du SRS en Régions 1 et 3, la suppression de son nom de cette colonne  est assujettie à l'accord de l'administration affectée ou brouilleuse. Le Bureau envoie un rappel à toutes les administrations 45 jours avant l'expiration du délai susmentionné sous la forme d'une télécopie circulaire par laquelle il les prie de formuler leurs observations ou de répondre. En l'absence de réponse de leur part dans ledit délai, on considérera qu'il n'y a pas lieu de procéder à des modifications,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

d'inclure les résultats d'une analyse récente fondée sur la présente Résolution dans son rapport à la CMR‑07/08, au titre du point 7.1 de l'ordre du jour, aux fins d'examen par la Conférence, qui prendra les mesures nécessaires, le cas échéant.

SUP
COM6/269/2
(B6/306/3)

RÉSOLUTION  53  (Rév.CMR-2000)

Mise à jour des colonnes «Observations» des Tableaux de l'Article 9A
de l'Appendice 30A et de l'Article 11 de l'Appendice 30
du Règlement des radiocommunications

ADD
COM6/270/2
(B6/306/4)

Résolution  [com6/2]  (CMR‑03)

Mise en œuvre des décisions de la CMR-03 relatives au traitement 
des projets de réseau soumis au titre des Appendices 30 et 30A 
du Règlement des radiocommunications

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

qu'elle a adopté de nouveaux critères de partage et de nouvelles méthodes de calcul associées qui sont inclus ou cités dans les Annexes des Appendices 30 et 30A,

reconnaissant

que le Bureau des radiocommunications doit obtenir de la présente Conférence des instructions claires sur les critères de partage et les méthodes de calcul associées applicables au traitement des fiches de notification soumises au titre des Appendices 30 et 30A, fiches qui se trouvent à différents stades de traitement,

reconnaissant en outre

qu'il faudra six mois au Bureau des radiocommunications pour élaborer et tester le logiciel de mise en oeuvre des nouveaux critères de partage et des méthodes de calcul associées adoptés par la présente Conférence,

décide

1
que les Appendices 30 et 30A révisés par la présente Conférence, à l'exception des Annexes visées au point 2 du décide, entreront en vigueur le 5 juillet 20031;

2
que les Annexes révisées de ces Appendices, adoptées par la présente Conférence, entreront en vigueur le 1er janvier 20041;

3
qu'à partir du 1er janvier 20042, en ce qui concerne les demandes de modification ou d'utilisations additionnelles au titre de l'Article 4 et les fiches soumises au titre de l'Article 2A des Appendices 30 et 30A pour lesquelles les renseignements complets ont été reçus avant le 1er janvier 2004 par le Bureau mais qui n'ont pas encore fait l'objet d'une publication dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC), le Bureau appliquera les Appendices 30 et 30A révisés par la présente Conférence;

4
qu'à compter du 1er janvier 20041, 2,
4.1
lorsqu'ils appliqueront les dispositions du § 4.1.11 ou 4.2.15 de l'Appendice 30 ou 30A, les administrations et le Bureau utiliseront les nouveaux critères et les méthodes de calcul associées adoptés par la présente Conférence;

4.2
lors de l'application des dispositions du § 4.1.12 ou 4.2.16 de l'Appendice 30 ou 30A, un accord sera nécessaire avec une administration qui aura formulé une objection valable, lorsque avec les nouveaux critères et les méthodes de calcul associées adoptés par la présente Conférence, cette administration continuera d'être considérée comme affectée;

4.3
pour les notifications au titre de l'Article 5 de l'Appendice 30 ou 30A pour lesquelles les renseignements complets auront été reçus avant cette date par le Bureau mais qui n'auront pas fait encore l'objet d'une publication dans la Partie II ou III de la BR IFIC, le Bureau appliquera les Appendices 30 et 30A révisés tels qu'adoptés par la présente Conférence;

5
qu'à compter du 1er janvier 20041, 2,
5.1
pour les demandes de coordination au titre de l'Article 7 de l'Appendice 30 ou 30A pour lesquelles les renseignements complets auront été reçus avant cette date par le Bureau mais qui n'auront pas encore fait l'objet d'une publication dans une Section spéciale de la BR IFIC, le Bureau appliquera les Appendices 30 et 30A révisés tels qu'adoptés par la présente Conférence;

5.2
lorsqu'il appliquera le numéro 11.32 en ce qui concerne l'Article 7 de l'Appendice 30 ou 30A, le Bureau utilisera les nouveaux critères et les méthodes de calcul associées adoptés par la présente Conférence, si les modifications des caractéristiques publiées au titre du numéro 9.38 augmentent la probabilité de brouillage ou s'il manque des accords de coordination précédemment nécessaires;

5.3
lorsqu'il appliquera le numéro 11.32 en ce qui concerne l'Article 6 de l'Appendice 30 ou 30A, le Bureau utilisera les nouveaux critères et les méthodes de calcul associées adoptés par la présente Conférence.

ARTICLE  5
MOD
COM5/277/2
(B6/306/5)

890-1 300 MHz

	1 240-1 300
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RADIONAVIGATION PAR SATELLITE  (espace vers Terre) 
(espace‑espace)  MOD 5.329  5.329A




RECHERCHE SPATIALE (active)





Amateur





ADD 5.282  5.330  MOD 5.331  5.332  5.335 ADD 5.335A


MOD
COM5/277/3
(B6/306/6)

1 300-1 350 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	







MOD
COM5/277/4
(B6/306/7)

5.329
La bande 1 215-1 300 MHz peut être utilisée par le service de radionavigation par satellite, sous réserve de ne pas causer de brouillage préjudiciable au service de radionavigation et de ne pas demander à être protégé vis-à-vis de ce service autorisé au titre du numéro 5.331. Par ailleurs, la bande 1 215‑1 300 MHz peut être utilisée par le service de radionavigation par satellite sous réserve qu'aucun brouillage préjudiciable ne soit causé au service de radiolocalisation. Les dispositions du numéro 5.43 ne s'appliquent pas. La Résolution[COM5/5] (CMR‑03) s'applique.     (CMR‑03)
MOD
COM5/277/5
(B6/306/8)

5.331
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Allemagne, Arabie saoudite, Australie, Autriche, Bahreïn, Bélarus, Belgique, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine, Corée (Rép. de), Croatie, Danemark, Emirats arabes unis, Estonie, Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce, Guinée, Guinée équatoriale, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande, Israël, Jordanie, Kenya, Koweït, L'ex‑République yougoslave de Macédoine, Lesotho, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Mali, Mauritanie, Nigéria, Norvège, Oman, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, Sudafricaine (Rép.), République arabe syrienne, Royaume-Uni, Sénégal, Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Turquie, Viet Nam et Serbie‑et‑Monténégro, la bande 1 215‑1 300 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation à titre primaire. Au Canada et aux Etats-Unis, la bande 1 240‑1 300 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation, dont l'utilisation est limitée au service de radionavigation aéronautique.     (CMR‑03)

MOD
COM5/277/6
(B6/306/9)

5.334
Attribution additionnelle:  au Canada et aux Etats-Unis, la bande 1 350-1 370 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre primaire.     (CMR‑03)
ADD
COM5/277/7
(B6/306/10)

résolution [com5/5] (CMR-03)

Utilisation de la bande de fréquences 1 215-1 300 MHz par les systèmes 
du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre)

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003), 

considérant

a)
que la CMR-2000 a fait une nouvelle attribution au service de radionavigation par satellite (SRNS) dans la bande de fréquences 1 260-1 300 MHz;

b)
que les bandes de fréquences 1 215-1 240 MHz et 1 240-1 260 MHz étaient déjà attribuées au SRNS;

c)
que, dans la bande 1 215-1 260 MHz, des systèmes du SRNS (espace vers Terre) sont exploités depuis plus de vingt ans sans qu'aucun cas de brouillage des radars exploités dans cette même bande n'ait été signalé;

d)
qu'il est important de continuer à assurer la protection des systèmes du service de radiorepérage fonctionnant dans la bande 1 215-1 300 MHz,

notant 

que les dispositions du numéro 5.329, tel qu'il a été adopté par la présente Conférence, permettront l'exploitation du SRNS (espace vers Terre) dans la bande 1 215-1 300 MHz et assureront aux systèmes du service de radiolocalisation exploités dans cette bande une protection qui s'ajoutera à celle déjà fournie aux systèmes du service de radionavigation fonctionnant dans les pays énumérés au numéro 5.331,

reconnaissant

1
que l'UIT-R a étudié la protection des systèmes de radiorepérage fonctionnant dans la bande 1 215‑1 300 MHz et que ces études devraient se poursuivre conformément à des Questions pertinentes de l'UIT-R, par exemple les Questions UIT-R 62/8 et UIT-R 217/8, en vue d'élaborer, le cas échéant, des Recommandations de l'UIT-R;

2
que, jusqu'à la fin de la CMR-2000, la seule contrainte imposée au SRNS dans la bande 1 215‑1 260 MHz était que ce service ne devait pas causer de brouillage préjudiciable au service de radionavigation dans les pays énumérés au numéro 5.331; en outre, le numéro 5.43 s'appliquait,

décide

qu'aucune contrainte autre que celles qui existaient avant la CMR-2000 (voir le point 2 du reconnaissant), ne doit être imposée à l'utilisation d'assignations de fréquence aux stations du SRNS (espace vers Terre) dans la bande 1 215-1 260 MHz, mises en service jusqu'au 2 juin 2000,

charge le Secrétaire général

de communiquer le contenu de la présente Résolution à l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), pour qu'elle prenne les mesures qu'elle jugera appropriées, et d'inviter l'OACI à participer activement aux études visées au point 1 du reconnaissant.

SUP
COM5/277/8
(B6/306/11)

RÉSOLUTION  606  (CMR-2000)

Utilisation de la bande de fréquences 1 215‑1 300 MHz par les systèmes
du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre)
SUP
COM5/277/9
(B6/306/12)

RéSOLUTION  733  (CMR-2000)

Etude des conditions de partage entre les services 
dans la bande 13,75-14 GHz

ARTICLE  5
MOD
COM5/277/10
(B6/306/13)

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	13,75-14

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A




RADIOLOCALISATION





Fréquences étalon et signaux horaires par satellite (Terre vers espace) 





Recherche spatiale





Exploration de la Terre par satellite




5.499  5.500  5.501 MOD 5.502 MOD 5.503


SUP
COM5/277/11
(B6/306/14)

5.503A

MOD
COM5/277/12
(B6/306/15)

5.502
Dans la bande 13,75-14 GHz, une station terrienne d'un réseau à satellite géostationnaire du service fixe par satellite doit avoir une antenne de diamètre minimum de 1,2 m et une station terrienne d'un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite doit avoir une antenne d'un diamètre minimum de 4,5 m. De plus, la valeur moyenne de la p.i.r.e., sur une seconde, rayonnée par une station du service de radiolocalisation ou de radionavigation, ne doit pas dépasser 59 dBW pour un angle d'élévation supérieur à 2° et 65 dBW pour un angle inférieur. Avant de mettre en service une station terrienne d'un réseau à satellite géostationnaire du service fixe par satellite dans cette bande, avec une antenne de diamètre inférieur à 4,5 m, une administration doit veiller à ce que la puissance surfacique rayonnée par cette station terrienne ne dépasse pas:
(
–115 dB(W/(m2 · 10 MHz)), pendant plus de 1% du temps, à 36 m au‑dessus du niveau de la mer, à la laisse de basse mer telle qu'elle est officiellement reconnue par l'administration côtière;
(
–115 dB(W/(m2 · 10 MHz)), pendant plus de 1% du temps, à 3 m au‑dessus du sol à la frontière du pays d'une administration qui met en place, ou qui envisage de le faire, des radars mobiles terrestres dans cette bande, sauf si un accord préalable a été obtenu.

Pour les stations terriennes du service fixe par satellite ayant une antenne de diamètre supérieur ou égal à 4,5 m, la p.i.r.e. de toute émission devrait être d'au moins 68 dBW et ne devrait pas dépasser 85 dBW.      (CMR‑03)
MOD
COM5/277/13
(B6/306/16)

5.503
Dans la bande 13,75-14 GHz, les stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale pour lesquelles le Bureau a reçu les renseignements pour la publication anticipée avant le 31 janvier 1992 doivent être exploitées sur la base de l'égalité des droits avec les stations du service fixe par satellite; après cette date, les nouvelles stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale doivent fonctionner à titre secondaire. Jusqu'à ce que les stations spatiales géostationnaires du service de recherche spatiale, pour lesquelles le Bureau a reçu les renseignements pour la publication anticipée avant le 31 janvier 1992, cessent d'être exploitées dans cette bande:

–
dans la bande 13,770-13,780 GHz, la densité de p.i.r.e. des émissions de toute station terrienne du service fixe par satellite fonctionnant avec une station spatiale géostationnaire ne doit pas dépasser :


i)
 4,7D + 28 dB(W/40 kHz), où D est le diamètre d'antenne (m) de la station terrienne du service fixe par satellite pour des diamètres d'antenne supérieurs ou égaux à 1,2 m et inférieurs à 4,5 m;


ii)
49,2 + 20 log(D/4,5) dB(W/40 kHz), où D est le diamètre d'antenne (m) de la station terrienne du service fixe par satellite pour des diamètres d'antenne supérieurs ou égaux à 4,5 m et inférieurs à 31,9 m;


iii)
66,2 dB(W/40 kHz) pour toute station terrienne du service fixe par satellite pour des diamètres d'antenne (m) supérieurs ou égaux à 31,9 m;

iv)
56,2 dB(W/4 kHz) pour les émissions à bande étroite (moins de 40 kHz de largeur de bande nécessaire) des stations terriennes du service fixe par satellite et pour toute station terrienne du service fixe par satellite ayant un diamètre d'antenne de 4,5 m ou plus;
–
la densité de p.i.r.e. des émissions de toute station terrienne du service fixe par satellite fonctionnant avec une station spatiale non géostationnaire ne doit pas dépasser 51 dBW dans la bande de 6 MHz entre 13,772 et 13,778 GHz.


On peut utiliser la commande automatique de puissance pour accroître la densité de p.i.r.e. dans ces gammes de fréquences afin de compenser l'affaiblissement dû à la pluie, dans la mesure où la puissance surfacique au niveau de la station spatiale du service fixe par satellite ne dépasse pas la valeur résultant de l'utilisation par une station terrienne d'une p.i.r.e.  conforme aux limites précitées par atmosphère claire.     (CMR‑03)

ARTICLE  21

Services de Terre et services spatiaux partageant des bandes
de fréquences au-dessus de 1 GHz

Section III  –  Limites de puissance applicables aux stations terriennes

ADD
COM5/277/14
(B6/306/17)

21.13bis

7)
Dans la bande 13,75‑14 GHz, le niveau de la p.i.r.e. émise par une station terrienne d'un réseau à satellite géostationnaire du service fixe par satellite, ayant une antenne de diamètre inférieur à 4,5 m, ne doit pas dépasser les valeurs suivantes:

	Angle par rapport au faisceau principal
	p.i.r.e. maximale dans une bande 
quelconque de 1 MHz

	2




7
7




9,2
9,2




48



 



	43 – 25 log  dBW

22 dBW

46 – 25 log  dBW

4 dBW


APPENDICE  7  (Rév.CMR-03)

ANNEXE  7

Paramètres de système et distances de coordination prédéterminées pour déterminer la zone de coordination autour d'une station terrienne

MOD
COM5/277/15
(B6/306/18)

TABLEAU  7b
Paramètres nécessaires pour déterminer la distance de coordination dans le cas 
d'une station terrienne d'émission

	Désignation du service de radiocommunication spatiale, émission
	...
	Fixe
par satellite
	...

	Bande de fréquences (GHz)
	
	13,75-14,3
	

	Désignation du service de Terre, réception
	
	Radiolocalisation, radionavigation (terrestre
uniquement)
	

	Méthode à utiliser
	
	§ 2.1
	

	Modulation au niveau de la station de Terre  1
	
	-
	

	Paramètres et critères de brouillage de la station de Terre
	p0 (%)
	
	0,01
	

	
	n
	
	1
	

	
	p (%)
	
	0,01
	

	
	NL (dB)
	
	0
	

	
	Ms (dB)
	
	1
	

	
	W (dB)
	
	0
	

	Paramètres de la station de Terre
	Gx (dBi)  4
	
	36
	

	
	Te (K)
	
	2 636
	

	Largeur de bande de référence
	B (Hz)
	
	107
	

	Puissance de brouillage admissible
	Pr( p) (dBW)
en B
	
	–131
	


APPENDICE  4  (Rév.CMR-03)

MOD
COM5/277/16
(B6/306/19)

ANNEXE  2B

Tableau des caractéristiques à soumettre pour les services spatiaux et les services de radioastronomie

C  –  Caractéristiques à fournir pour chaque groupe d'assignations de fréquence dans le cas d'un faisceau d'antenne de satellite 
ou d'une antenne de station terrienne (fin)     (CMR‑03)
	Points de l'Appendice 
	Publication anticipée d'un réseau à satellite géostationnaire
	Publication 
anticipée d'un 
réseau à satellite 
non géostationnaire soumis à coordination prévue à la Section II de l'Article 9
	Publication 
anticipée d'un 
réseau à satellite non géostationnaire non soumis à 
coordination prévue à la Section II de  
l'Article 9
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite géostationnaire 
(y compris la notification conformément à l'Appendice 30B)
	Notification ou coordination 
d'un réseau à satellite non géostationnaire
	Notification 
ou coordination d'une station terrienne
	Fiche de notification soumise pour les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite au titre de l'Appendice 30
	Fiche de notification soumise pour
les stations assurant
les liaisons
de connexion
au titre de
l'Appendice 30A
	Fiche de  
notification 
soumise pour les stations des 
services fixes 
par satellite 
au titre de l'Appendice 30B
	Points de l'Appendice
	Radio-
astronomie

	C.10.c.6
	
	
	X
	X
	X
	X
	
	X
	
	C.10.c.6
	


MOD
COM5/277/17
(B6/306/20)

ANNEXE  2B

Tableau des caractéristiques à soumettre pour les services spatiaux et les services de radioastronomie

A  –  Caractéristiques générales du réseau à satellite ou de la station terrienne (fin)     (CMR‑03)
	Points de l'Appendice 
	Publication anticipée d'un réseau à satellite géostationnaire
	Publication 
anticipée d'un 
réseau à satellite 
non géostationnaire soumis à coordination prévue à la Section II de l'Article 9
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anticipée d'un 
réseau à satellite non géostationnaire non soumis à 
coordination prévue à la Section II de  
l'Article 9
	Notification ou coordination d'un réseau à satellite géostationnaire 
(y compris la notification conformément à l'Appendice 30B)
	Notification ou coordination 
d'un réseau à satellite non géostationnaire
	Notification 
ou coordination d'une station terrienne
	Fiche de notification soumise pour les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite au titre de l'Appendice 30
	Fiche de notification soumise pour
les stations assurant
les liaisons
de connexion
au titre de
l'Appendice 30A
	Fiche de  
notification 
soumise pour les stations des 
services fixes 
par satellite 
au titre de l'Appendice 30B
	Points de l'Appendice
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astronomie

	A.16bis
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	A.16bis
	


ANNEXE  2A

A.16
Engagement concernant la conformité aux limitations de la puissance hors axe

ADD
COM5/277/18
(B6/306/21)
A.16bis
Engagement concernant la conformité aux limites de puissance surfacique pour une seule source de brouillage dans la bande 13,75-14 GHz
En ce qui concerne les stations terriennes spécifiques de diamètre d'antenne inférieur à 4,5 m, fonctionnant avec des stations spatiales géostationnaires du service fixe par satellite dans la bande 13,75-14 GHz, les administrations s'engagent à respecter les limites de puissance surfacique pour une seule source de brouillage prescrites au numéro 5.502 pour le système notifié.

MOD
COM7/293/1
(B6/306/22)

RÉSOLUTION  228  (Rév.CMR-03) 

Etudedes questions relatives aux fréquences liées au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 définis par l'UIT-R

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, dans certains pays, l'exploitation des systèmes de Télécommunications mobiles internationales-2000 (IMT‑2000) a débuté en 2000;

b)
que la Question UIT-R 229/8 traite du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

c)
que la Question UIT-R 77-4/8 traite des besoins des pays en développement concernant le développement et la mise en oeuvre des techniques de radiocommunication mobile;

d)
que la Question UIT-D 18/2 traite de la stratégie de transition des réseaux mobiles vers les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT-2000;

e)
que les caractéristiques techniques des IMT-2000 sont spécifiées dans des Recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T, notamment la Recommandation UIT-R M.1457, qui contient les spécifications détaillées des interfaces radioélectriques des IMT-2000;

f)
que le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 est actuellement étudié par l'UIT‑R conformément à la Recommandation UIT‑R M.1645;
g)
que les caractéristiques techniques du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 sont toujours à l'étude au sein de l'UIT‑R;
h)
qu'il faut un processus bien structuré d'évolution et de développement des IMT‑2000 vers les capacités et les fonctionnalités des systèmes postérieurs aux IMT-2000;

i)
que la mise à disposition d'une quantité de spectre adéquate est indispensable au succès du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

j)
que huit ans avant le début de la mise en oeuvre des IMT-2000, la CAMR-92 avait identifié des bandes de fréquences pour les IMT-2000, au numéro 5.388 et dans la Résolution 212;

k)
que l'examen des besoins de fréquences pour les IMT-2000 à la CMR-2000 a porté sur les bandes au‑dessous de 3 GHz;

l)
qu'un grand nombre de pays n'ont pas encore mis à disposition les portions de spectre déjà identifiées dans le Règlement des radiocommunications pour les IMT‑2000, et ce pour diverses raisons, notamment leur utilisation par des services existants;
m)
qu'il convient d'étudier les questions de partage et de compatibilité entre, d'une part, les services existants et, d'autre part, le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

n)
que certains de ces services existants peuvent avoir besoin d'une quantité croissante de spectre pour répondre à l'augmentation des besoins des utilisateurs;
o)
que l'utilisation des technologies de l'information et  des télécommunications évolue rapidement;
p)
que l'on prévoit une poursuite et une accélération de l'accroissement de la demande d'applications multimédias (données à haut débit, paquets IP et vidéo, par exemple) assurées par des systèmes de communication mobiles et que les IMT‑2000, le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ainsi que d'autres systèmes devraient permettre de répondre à cette demande;

q)
qu'il est prévu que le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 permette de répondre à la nécessité d'utiliser des débits binaires supérieurs à ceux des systèmes IMT‑2000 actuellement mis en oeuvre;

r)
que, pour des raisons d'exploitation à l'échelle mondiale et d'économies d'échelle, qui sont essentielles pour assurer le succès des communications mobiles, il est souhaitable de s'entendre sur un calendrier harmonisé concernant des paramètres de systèmes communs sur les plans techniques, de l'exploitation et des fréquences, en tenant compte de l'expérience acquise avec les IMT‑2000 et dans d'autres domaines;

s)
qu'il est donc temps de procéder à des études de marché, d'étudier les techniques, les fréquences et la réglementation en liaison avec le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000,

notant

1
que les interfaces radioélectriques des IMT-2000 définies dans la 
Recommandation UIT-R M.1457 évolueront probablement dans le cadre de l'UIT‑R au‑delà des spécifications initiales, afin de fournir des services améliorés et d'autres services que ceux envisagés au cours de la mise en oeuvre initiale;

2
que l'UIT-R a envisagé le développement de nouveaux éléments des systèmes postérieurs aux IMT-2000, qui interagiront étroitement et pourront interfonctionner avec les systèmes IMT‑2000 tels qu'ils existent actuellement et tels qu'ils seront améliorés dans l'avenir;

3
qu'il est souhaitable, pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, d'assurer une interopérabilité entre différentes interfaces radioélectriques;

4
que l'UIT-R a déjà commencé à examiner des appellations appropriées pour le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, afin qu'une décision soit prise avant la CMR-07,

reconnaissant
a)
qu'il faut un certain temps pour étudier les diverses questions que pose sur les plans technique, de l'exploitation, des fréquences et de la réglementation, l'amélioration continue des services mobiles et pour s'entendre sur ces questions;

b)
que les fonctionnalités des services offerts par les réseaux des services fixe, mobile et de radiodiffusion convergent et interfonctionnent de plus en plus;

c)
que, dans l'avenir, les systèmes mobiles adopteront probablement des techniques à plus grande efficacité  spectrale;

d)
qu'il existe des disparités entre les infrastructures de télécommunication disponibles dans les pays en développement et dans les pays développés,

e)
que, pour de nombreux pays en développement et pays dans lesquels il existe de grandes zones peu peuplées, il faut une mise en oeuvre peu coûteuse des IMT‑2000 et du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, et que les caractéristiques de propagation des bandes de fréquences inférieures à celles identifiées au numéro 5.317A, ont pour conséquence des cellules plus grandes;

f)
que des administrations ont mis en place, ou envisagent de le faire, des systèmes IMT‑2000 dans les bandes de fréquences identifiées aux numéros 5.317A, 5.384A et 5.388 et certains dans des bandes de fréquences autres que celles qui sont identifiées pour les IMT‑2000 et attribuées à titre primaire au service mobile;

g)
que les bandes de fréquences déjà identifiées pour les IMT-2000 devraient être prises en compte dans les estimations de spectre et qu'elles peuvent également être utilisées pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000;

h)
que le choix de bandes à proximité de celles déjà identifiées pour les IMT-2000 peut contribuer à réduire la complexité des équipements;

i)
que l'identification de certaines bandes à l'échelle mondiale ne conviendra peut-être pas pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, étant donné que ces bandes sont très utilisées par des services existants,

décide

1
d'inviter l'UIT‑R à poursuivre les études et à élaborer des Recommandations, selon qu'il conviendra, sur les questions techniques et opérationnelles relatives au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

2
d'inviter l'UIT‑R à rendre compte, à temps pour la CMR‑07, des résultats des études sur les besoins de fréquences et les gammes de fréquences qui pourraient convenir au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, compte tenu:
–
de l'évolution des besoins des usagers, y compris de l'accroissement de la demande de services IMT-2000;

–
de l'évolution des IMT-2000 et des systèmes antérieurs aux IMT-2000 consécutive aux progrès techniques;

–
des bandes identifiées actuellement pour les IMT-2000;

–
des délais dans lesquels les bandes de fréquences seront nécessaires;

–
de la période de migration des systèmes existants vers les systèmes futurs;


3
d'inviter l'UIT-R à procéder à des études techniques et réglementaires sur [l'utilisation de fréquences au-dessous de celles identifiées pour les IMT-2000 au numéro 5.317A] [les gammes de fréquences appropriées] pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, notamment en évaluant leurs avantages et inconvénients, compte tenu des besoins particuliers des pays en développement;

4
que, pour les études visées aux points [1 et 2] [1, 2 et 3] du décide, il faudrait tenir compte des besoins particuliers des pays en développement, et notamment de l'utilisation de la composante satellite des IMT-2000 pour assurer une couverture appropriée de ces pays;

5
que les études mentionnées aux points 1, 2 et 3 du décide devraient notamment porter sur le partage et la compatibilité avec des services disposant déjà d'attributions dans des bandes qui pourraient être attribuées pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, compte tenu des besoins d'autres services;

6
que [la CMR-07/une future conférence compétente] devrait examiner les questions liées aux fréquences pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, compte dûment tenu des résultats des études de l'UIT-R, conformément à la présente Résolution,
invite le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
à attirer l'attention du Secteur du développement des télécommunications sur la présente Résolution,

invite les administrations

à participer aux études en soumettant des contributions à l'UIT‑R.

MOD
COM7/293/2
(B6/306/23)

RÉSOLUTION  25  (Rév.CMR-03)

Exploitation de systèmes mondiaux de communications 
personnelles par satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, conformément au numéro 6 de sa Constitution (Genève, 1992), l'Union internationale des télécommunications a notamment pour objet «de s'efforcer d'étendre les avantages des nouvelles technologies de télécommunication à tous les habitants de la planète»;

b)
que, à cet effet, l'Union encourage l'utilisation de nouvelles technologies de télécommunication et étudie dans le cadre des Secteurs des radiocommunications et de la normalisation des télécommunications les questions relatives à cette utilisation;

c)
que le Secteur du développement des télécommunications étudie des questions visant à recenser les avantages que les pays en développement peuvent retirer de l'utilisation de nouvelles technologies;

d)
que, parmi ces nouvelles technologies, certaines constellations de satellites non géostationnaires peuvent assurer une couverture mondiale et offrir des communications à bas prix;

e)
que la question des «Systèmes mobiles mondiaux de communications personnelles par satellite» (GMPCS) a été examinée au cours du premier Forum mondial des politiques de télécommunication créé par la Résolution 2 (Kyoto, 1994) de la Conférence de plénipotentiaires;

f)
que la Résolution 1116 du Conseil charge le Secrétaire général de faire office de dépositaire du Mémorandum d'accord (MoU) sur les GMPCS et des Arrangements connexes, de faire office de bureau d'enregistrement des procédures d'homologation et des types de terminaux, et d'autoriser l'utilisation du sigle «UIT» dans le label «GMPCS-MoU»;

g)
que les Recommandations UIT-R M.1343 et UIT-R M.1480 relatives aux spécifications techniques essentielles des stations terriennes GMPCS devraient être utilisées par les administrations comme base technique commune facilitant la circulation mondiale et l'utilisation des terminaux GMPCS conformes auxdites Recommandations,

reconnaissant

a)
que le spectre dont disposent les systèmes mondiaux de communications personnelles par satellite est limité;

b)
que l'application réussie de la procédure de coordination n'équivaut en aucun cas à l'octroi d'une licence pour assurer un service sur le territoire d'un Etat Membre,

considérant en outre

que les autres pays qui se proposent d'utiliser ces systèmes doivent avoir la garantie que ceux-ci seront exploités conformément aux dispositions de la Constitution, de la Convention et des Règlements administratifs,

notant

a)
que la Constitution reconnaît à chaque Etat le droit souverain de réglementer ses télécommunications;

b)
que le Règlement des télécommunications internationales «reconnaît à tout Membre le droit, sous réserve de sa législation nationale et s'il en décide ainsi, d'exiger que les administrations et exploitations privées, qui opèrent sur son territoire et offrent un service international de télécommunication au public, y soient autorisées par ce Membre» et dispose que, «dans le cadre du présent Règlement, la fourniture et l'exploitation des services internationaux de télécommunication dans chaque relation dépendent d'accords mutuels entre administrations»;

c)
que l'Article 18 spécifie les autorités chargées de la délivrance de licences d'exploitation aux stations sur un territoire donné;

d)
le droit dont dispose chaque Etat Membre  de décider de sa participation à ces systèmes et les obligations qu'ont les entités et les organisations assurant des services interna​tionaux ou nationaux de télécommunication au moyen de ces systèmes de respecter les prescrip​tions juridiques, financières et réglementaires des administrations sur le territoire desquelles ces services sont autorisés,

décide

que les administrations qui accordent des licences d'exploitation à des systèmes à satellites mondiaux et à des stations destinées à assurer des communications personnelles publiques à l'aide de terminaux fixes, mobiles ou transportables doivent s'assurer, ce faisant, que ces systèmes et stations ne peuvent fonctionner que depuis le ou les territoires des administrations ayant autorisé ce service et ces stations conformément aux Articles 17 et 18, en particulier le numéro 18.1,

demande aux administrations

1
de continuer à coopérer avec les opérateurs de systèmes à satellites mondiaux en vue d'améliorer les dispositions établies concernant la fourniture de services sur leurs territoires, et avec le Secrétaire général pour la mise en oeuvre du Mémorandum d'accord sur les GMPCS et des Arrangements connexes;

2
de participer activement aux études de l'UIT-R en développant et en améliorant les Recommandations pertinentes,

rappelle aux opérateurs de ces systèmes

qu'il faut tenir compte, au moment de la conclusion d'accords d'exploitation de leurs systèmes depuis le territoire d'un pays, du manque à gagner éventuel que ce pays peut subir du fait de la réduction possible de son trafic international, tel qu'il existait au moment de la mise en oeuvre de ces accords.

MOD
COM7/293/3
(B6/306/24)
RÉSOLUTION  63 (rév.CMR-03)
Relative à la protection des services de radiocommunication contre
les brouillages causés par le rayonnement des appareils industriels, scientifiques et médicaux (ISM) 

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les appareils ISM engendrent et utilisent localement de l'énergie radioélectrique et que l'on ne peut pas toujours éviter qu'une partie de cette énergie soit rayonnée à l'extérieur;

b)
qu'il existe un nombre croissant d'appareils ISM, qui fonctionnent sur diverses fréquences réparties dans tout le spectre;

c)
que, dans certains cas, une importante fraction de l'énergie peut être rayonnée par un appareil ISM en dehors de sa fréquence de travail;

d)
qu'il est préconisé dans la Recommandation UIT-R SM.1056 de s'inspirer de la Publication 11 du Comité international spécial des perturbations radioélectriques en ce qui concerne la réglementation applicable aux équipements ISM pour la protection des services de radiocommunication, mais que toutes les limites de rayonnements ne sont pas encore spécifiées pour toutes les bandes de fréquences dans cette Publication;
e)
que certains services radioélectriques, notamment ceux qui utilisent de faibles niveaux de champ, risquent de subir des brouillages causés par le rayonnement d'appareils ISM et que ces risques sont inacceptables particulièrement lorsqu'il s'agit de services de radionavigation ou d'autres services de sécurité;

f)
que, pour limiter les risques de brouillage à des parties déterminées du spectre:

–
les précédentes Conférences des radiocommunications (Atlantic City, 1947 et Genève, 1959) ont désigné quelques bandes de fréquences à l'intérieur desquelles les services de radiocommunication doivent accepter les brouillages préjudiciables produits par les appareils ISM;

–
la CAMR-79 n'a accepté d'augmenter le nombre des bandes de fréquences utilisables par les appareils ISM qu'à la condition que soient définies les limites du rayonnement de ces appareils à l'intérieur des bandes nouvellement désignées pour une utilisation mondiale et à l'extérieur de l'ensemble des bandes utilisables par les appareils ISM,

décide

que, pour assurer une protection convenable aux services de radiocommunication, il est nécessaire de mener des études en vue de définir les limites à imposer aux rayonnements des appareils ISM dans tout le spectre radioélectrique,

invite l'UIT-R

à poursuivre, en collaboration avec le CISPR, ses études du rayonnement des appareils ISM dans l'ensemble du spectre radioélectrique en vue d'assurer une protection convenable aux services de radiocommunication, la

 priorité étant donnée à l'achèvement d'études qui devraient permettre au CISPR, de définir dans la Publication 11 du CISPR des limites de rayonnement des appareil ISM dans toutes les bandes désignées dans le Règlement des radiocommunications pour l'utilisation de ces appareils:








MOD
COM7/293/4
(B6/306/25)

RÉSOLUTION  95  (Rév.CMR‑03)

Examen général des Résolutions et Recommandations des conférences 
administratives mondiales des radiocommunications et des 
conférences mondiales des radiocommunications

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'il importe de réexaminer constamment, afin de les actualiser, les Résolutions et Recommandations des conférences administratives mondiales des radiocommunications et des conférences mondiales des radiocommunications passées; 

b)
que les rapports du Directeur du Bureau des radiocommunications soumis aux précédentes conférences ont été des bases utiles pour l'examen général des Résolutions et Recommandations des conférences passées;

c)
qu'il est nécessaire d'élaborer certains principes et certaines lignes directrices pour permettre aux futures conférences de traiter les Résolutions et Recommandations des confé​rences précédentes qui ne se rapportent pas à l'ordre du jour de la Conférence,

décide d'inviter les futures conférences mondiales des radiocommunications compétentes

1
à examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes qui se rapportent à l'ordre du jour de la conférence en vue, éventuellement, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer, et à prendre les mesures qui s'imposent;

2
à examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes qui ne se rapportent à aucun point de l'ordre du jour de la Conférence, en vue:

–
de supprimer celles qui ont atteint le but visé ou qui ne sont plus nécessaires;
–
d'évaluer la nécessité de maintenir des Résolutions ou des Recommandations, ou des parties de celles-ci, demandant des études de l'UIT‑R qui n'ont pas avancé au cours des deux dernières périodes entre les conférences;
–
de mettre à jour et de modifier les Résolutions et Recommandations, ou les parties d'entre elles qui sont devenues obsolètes, en vue de corriger des omissions, des incohérences, des ambiguïtés ou des erreurs de forme manifestes et de procéder aux alignements nécessaires;

3
à déterminer, au début de la Conférence, la commission principalement responsable, au sein de la Conférence, de l'examen de chacune des Résolutions et Recommandations visées aux points 1 et 2 du décide ci‑dessus,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de procéder à un examen général des Résolutions et des Recommandations des conférences passées et de présenter, après consultation du Groupe consultatif des radiocom​munications et des Présidents et Vice-Présidents des commissions d'études des radiocom​munications, un rapport à la seconde session de la Réunion de préparation à la Conférence à propos des points 1 et 2 du décide, en mentionnant tout point de l'ordre du jour associé;

2
d'inclure dans le rapport précité, en collaboration avec les présidents des commissions d'études des radiocommunications, les rapports d'activité sur les études menées par l'UIT-R en application de Résolutions et Recommandations de précédentes conférences dont les sujets ne figurent pas à l'ordre du jour des deux prochaines conférences,
invite la Réunion de préparation à la Conférence

à faire figurer, dans son Rapport, les résultats d'un examen général des Résolutions et Recommandations des conférences précédentes.

___________







1	L'utilisation des nouveaux critères pour les réseaux ayant fait l'objet d'une publication avant le 1er janvier 2004 ne doit pas se traduire par la nécessité de coordinations supplémentaires pour ces réseaux.


2	Dans l'attente de la réalisation du logiciel dont il est fait état au reconnaissant en outre, le Bureau continuera à utiliser le logiciel actuel pour le traitement des fiches de notification reçues avant le 5 juillet 2003.


1	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.
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